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A l’attention de Madame Christiane TAUBIRA

Votre référence : BDP/CP/MSM/4200



       N° 201310054221/42

Fax : 01 44 77 60 02

Objet : Le délit commis par la Présidente du CIVEN ne doit pas rester impuni






Madame la Garde des Sceaux,

Je vous remercie pour le courrier du 11 septembre 2013 que m’a adressé Madame Aline EVRARD. J’espère que le Tribunal Administratif de Versailles va rapidement fixer la date de l’audience.

Par ailleurs, je tiens à vous informer que le 4 octobre 2013, j’ai porté plainte contre Madame Marie-Ève AUBIN, la Présidente du CIVEN, car je sais que le Tribunal Administratif de Versailles ne jugera pas le faux en écriture publique qui figure dans sa 1ère recommandation (voir la copie ci-jointe de ma lettre let1204, avec ses 4 pièces). A l’évidence, Madame AUBIN a, à travers un écrit ayant par principe pour effet d’établir la preuve d’un droit, altéré frauduleusement la vérité dans le but de me causer un préjudice. Je considère que ce délit est d’autant plus grave qu’il est commis par un Président de section honoraire au Conseil d’État.

Vous en conviendrez, ce délit ne doit pas rester impuni. 

Avec les pièces que je lui ai fournies, le Procureur de la République de CRÉTEIL possède la preuve du délit. Je ne pense pas qu’il soit nécessaire qu’il diligente une enquête. Il peut engager une procédure de citation directe afin que cette affaire soit jugée rapidement par le Tribunal Correctionnel.

Je vous remercie par avance de bien vouloir demander à vos Collaborateurs qu’ils s’assurent que les 2 procédures, engagées par la victime irradiée que je suis, se déroulent normalement et je vous prie d’agréer, Madame la Garde des Sceaux, l’expression de ma très haute considération.

Jacques LECOQ
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